�PRIVATE��Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 (EXTRAIT)�relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté. �Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :�
�



CHAPITRE Ier �Principes et définitions 


Article 1er 


L'informatique doit être au service de chaque citoyen. Elle ne doit porter atteinte ni à l'identité humaine, ni aux droits de l'homme, ni à la vie privée, ni aux libertés individuelles ou publiques. 


Article 2 


Aucune décision de ne peut avoir pour fondement un traitement automatisé d'informations donnant une définition du profil ou de la personnalité de l'intéressé. �Aucune décision administrative ou ne peut avoir pour fondement un traitement automatisé d'informations donnant une définition du profil ou de la personnalité de l'intéressé. 


Article 3 


Toute personne a le droit de connaître et de contester les informations et les raisonnements utilisés dans les traitements automatisés dont les résultats lui sont opposés. 


Article 4 


Sont réputées nominatives au sens de la présente loi les informations qui permettent, sous quelque forme que ce soit, directement ou non, l'identification des personnes physiques.


Article 5 


Est dénommé traitement automatisé d'informations nominatives au sens de la présente loi tout ensemble d'opérations réalisées par les moyens automatiques : collecte / enregistrement / conservation et destruction d'informations nominatives�
�
CHAPITRE II �La Commission nationale de l'informatique et des libertés 


Article 6 


Une Commission nationale de l'informatique et des libertés est instituée. Elle est chargée de veiller au respect des dispositions de la présente loi, notamment en informant toutes les personnes concernées de leurs droits et obligations.


Article 7 


Les crédits nécessaires a la commission nationale pour l'accomplissement de sa mission sont inscrits au budget du ministère de la Justice.  


Article 8 


La Commission nationale de l'informatique et des libertés est une autorité administrative indépendante. ��La commission apprécie dans chaque cas les incompatibilités qu'elle peut opposer à ses membres. 


Article 12 


Les membres et les agents de la commission sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont pu avoir connaissance.


Article 13 


Dans l'exercice de leurs attributions, les membres de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ne reçoivent d'instruction d'aucune autorité.�
�






CHAPITRE III �Formalités préalables à la mise en oeuvre des traitements automatisés 


Article 14 


La Commission nationale de l'informatique et des libertés veille à ce que les traitements automatisés, publics ou privés d'informations nominatives, soient effectués conformément aux dispositions de la présente loi. 


Article 15 


Hormis les cas où ils doivent être autorisés par la loi, les traitements automatisés d'informations nominatives opérés pour le compte de l'État, d'un établissement public ou d'une collectivité territoriale, ou d'une personne morale de droit privé gérant un service public, sont décidés par un acte réglementaire pris après avis motivé de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 


Article 17 


Pour les catégories les plus courantes de traitements à caractère public ou privé, qui ne comportent manifestement pas d'atteinte à la vie privée ou aux libertés, la Commission nationale de l'informatique et des libertés établit et publie des normes simplifiées inspirées des caractéristiques mentionnées à l'article 19. �


Article 18 


L'utilisation du répertoire national d'identification des personnes physiques en vue d'effectuer des traitements nominatifs est autorisé par décret en Conseil d'État pris après avis de la commission. 


Article 19 


La demande d'avis ou la déclaration doit préciser : 


la personne qui présente la demande et celle qui a pouvoir de décider la création du traitement ou, si elle réside à l'étranger, son représentant en France ; 


les caractéristiques, la finalité et, s'il y a lieu, la dénomination du traitement ; 


le service ou les services chargés de mettre en oeuvre celui-ci ; 


le service auprès duquel s'exerce le droit d'accès défini au chapitre V ci-dessous, ainsi que les mesures prises pour faciliter l'exercice de ce droit ; 


les catégories de personnes qui, à raison de leurs fonctions ou pour les besoins du service, ont directement accès aux informations enregistrées ; 


les informations nominatives traitées, leur origine et la durée de leur conservation ainsi que leurs destinataires ou catégories de destinataires habilités à recevoir communication de ces informations ; 


les rapprochements, interconnexions ou toute autre forme de mise en relation de ces informations ainsi que leur cession à des tiers ; 


les dispositions prises pour assurer la sécurité des traitements et des informations et la garantie des secrets protégés par la loi ; 


si le traitement est destiné à l'expédition d'informations nominatives entre le territoire français et l'étranger, sous quelque forme que ce soit, y compris lorsqu'il est l'objet d'opérations partiellement effectuées sur le territoire français à partir d'opérations antérieurement réalisées hors de France. 


Peuvent ne pas comporter certaines des mentions énumérées ci-dessus les demandes d'avis relatives aux traitements automatisés d'informations nominatives intéressant la sûreté de l'État, la défense et la sécurité publique. 


Article 22 


La commission met à la disposition du public la liste des traitements, qui précise pour chacun d'eux : 


la loi ou l'acte réglementaire décidant de sa création ou la date de sa déclaration ; 


sa dénomination et sa finalité ; 


le service auprès duquel est exercé le droit prévu au chapitre V ci-dessous ; 


les catégories d'informations nominatives enregistrées ainsi que les destinataires ou catégories de destinataires habilités à recevoir communication de ces informations. 


Article 23 


La commission présente chaque année au Président de la République et au Parlement un rapport rendant compte de l'exécution de sa mission. Ce rapport est publié. 


�
�
CHAPITRE IV �Collecte, enregistrement et conservation des informations nominatives 


Article 25 


La collecte de données opérée par tout moyen frauduleux, déloyal ou illicite est interdite. 


Article 26 


Toute personne physique a le droit de s'opposer, pour des raisons légitimes, à ce que des informations nominatives la concernant fassent l'objet d'un traitement. 


Article 27 


Les personnes auprès desquelles sont recueillies des informations nominatives doivent être informées : 


du caractère obligatoire ou facultatif des réponses ; 


des conséquences à leur égard d'un défaut de réponse ; 


des personnes physiques ou morales destinataires des informations ; 


de l'existence d'un droit d'accès et de rectification. 


Article 29 


Toute personne ordonnant ou effectuant un traitement d'informations nominatives s'engage de ce fait, vis-à-vis des personnes concernées, à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des tiers non autorisés. 


Article 30 


Sauf dispositions législatives contraires, les juridictions et autorités publiques agissant dans le cadre de leurs attributions légales ainsi que, sur avis conforme de la commission nationale, les personnes morales gérant un service public peuvent seules procéder au traitement automatisé des informations nominatives concernant les infractions, condamnations ou mesures de sûreté. 


Article 31 


Il est interdit de mettre ou conserver en mémoire informatique, sauf accord exprès de l'intéressé, des données nominatives qui, directement ou indirectement, font apparaître les origines raciales ou les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou les appartenances syndicales (Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992, art. 257) « ou les moeurs » des personnes. 


CHAPITRE V �Exercice du droit d'accès 





Article 34 


Toute personne justifiant de son identité a le droit d'interroger les services ou organismes chargés de mettre en oeuvre les traitements automatisés dont la liste est accessible au public.


Article 35 


Le titulaire du droit d'accès peut obtenir communication des informations le concernant. La communication, en langage clair, doit être conforme au contenu des enregistrements. �


Article 36 


Le titulaire du droit d'accès peut exiger que soient rectifiées, complétées, clarifiées, mises à jour ou effacées les informations le concernant qui sont inexactes, incomplètes, équivoques, périmées ou dont la collecte ou l'utilisation, la communication ou la conservation est interdite.�
�



CHAPITRE V BIS �Traitements automatisés de données nominatives ayant pour fin la recherche dans le domaine de la santé 


(Loi n° 94-548 du 1er juillet 1994, article 1er) 


Article 40-1 


Les traitements automatisés de données nominatives ayant pour fin la recherche dans le domaine de la santé sont soumis aux dispositions de la présente loi.


Les traitements de données ayant pour fin le suivi thérapeutique ou médical individuel des patients ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre.


Article 40-2 


Pour chaque demande de mise en oeuvre d'un traitement de données, un comité consultatif sur le traitement de l'information en matière de recherche dans le domaine de la santé émet un avis sur la méthodologie de la recherche au regard des dispositions de la présente loi.�


Article 40-3 


Nonobstant les règles relatives au secret professionnel, les membres des professions de santé peuvent transmettre les données nominatives qu'ils détiennent dans le cadre d'un traitement automatisé de données autorisé en application de l'article 40-1. �Lorsque ces données permettent l'identification des personnes, elles doivent être codées avant leur transmission. �La présentation des résultats du traitement de données ne peut en aucun cas permettre l'identification directe ou indirecte des personnes concernées. �


Article 40-4 


Toute personne a le droit de s'opposer à ce que des données nominatives la concernant fassent l'objet d'un traitement visé à l'article 40-1. ��Article 40-8 


La mise en oeuvre d'un traitement automatisé de données en violation des conditions prévues par le présent chapitre entraîne le retrait temporaire ou définitif, par la Commission nationale de l'informatique et des libertés, de l'autorisation délivrée en application des dispositions de l'article 40-2. ��


Article 40-9 


La transmission hors du territoire français de données nominatives non codées faisant l'objet d'un traitement automatisé ayant pour fin la recherche dans le domaine de la santé n'est autorisée, dans les conditions prévues à l'article 40-2, que si la législation de l'État destinataire apporte une protection équivalente à la loi française.


�
�
CHAPITRE V TER �Traitement des données personnelles de santé à des fins d'évaluation ou d'analyse des activités de soins et de prévention 


(Loi n° 99-641 du 27 juillet 1999, Portant création d'une couverture maladie universelle, article 41) 


Article 40-11


Les traitements de données personnelles de santé qui ont pour fin l'évaluation des pratiques de soins et de prévention sont autorisés dans les conditions prévues au présent chapitre.


Article 40-12


Les données issues des systèmes d'information visés à l'article L. 710-6 du code de la santé publique, celles issues des dossiers médicaux détenus dans le cadre de l'exercice libéral des professions de santé, ainsi que celles issues des systèmes d'information des caisses d'assurance maladie, ne peuvent être communiquées à des fins statistiques d'évaluation ou d'analyse des pratiques et des activités de soins et de prévention que sous la forme de statistiques agrégées ou de données par patient constituées de telle sorte que les personnes concernées ne puissent être identifiées.


Article 40-13


Pour chaque demande, la commission vérifie les garanties présentées par le demandeur pour l'application des présentes dispositions et, le cas échéant, la conformité de sa demande à ses missions ou à son objet social.


Article 40-15


Les traitements autorisés conformément aux articles 40-13 et 40-14 ne peuvent servir à des fins de recherche ou d'identification des personnes.�
�
CHAPITRE VI �Dispositions pénales 


Article 41 


Les infractions aux dispositions de la présente loi sont prévues et réprimées par les articles 226-16 à 226-24 du code pénal. 


Article 42 


Le fait d'utiliser le Répertoire national d'identification des personnes physiques sans l'autorisation prévue à l'article 18 est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 2 000 000 F d'amende. 


Article 43 


Est puni d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende le fait d'entraver l'action de la Commission nationale de l'informatique et des libertés :�
�



Fait à Paris, �le 6 janvier 1978,





Par le Président de la République : �Valéry GISCARD D'ESTAING, 


Le Premier ministre, �Raymond BARRE 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, �Alain PEYREFITTE �
Le ministre de l'Intérieur, �Christian BONNET 


Le ministre de la Défense, �Yvon BOURGES 


Le ministre délégué à l'Économie et aux Finances, �Robert BOULIN


Le ministre de l 'Équipement et de l'Aménagement du territoire, �Fernand ICART �
Le ministre de l'Éducation, �René HABY 


Le ministre de l'Industrie, du Commerce et de l'Artisanat, �René MONORY 


Le ministre du Travail, �Christian BEULLAC 


Le ministre de la Santé et de la Sécurité sociale, �Simone VEIL�
�



